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	Introduction de la journée & du cahier d’animation
	Horaire : 
De…10 h 30   
A…11 h 10
Durée : 40 mn 

	
	
	

	Objectifs :


	- Présenter une vision des 6 thématiques
- Que chacun ait bien le même vocabulaire
- relier les thématiques aux attentes des partenaires

	Déroulé :
	Temps
	Contenu

	
	10 mn 
3 mn

6 fois 4 mn
3mn
	Présentation du schéma de la journée avec diaporama. Préciser que les détails de chaque parcours seront donnés de 11h15 à 11h30. Ne pas les donner à ce moment là.
 Suivre le déroulé d’un diaporama en 8 parties :
· 1) introduction : le Rapport d’Orientation, les 6 thématiques

· 2) - présenter le partenaire « Afrique Verte » 

            - faire nommer la thématique « souveraineté alimentaire »  

            - donner quelques explications complémentaires 

            - faire apparaitre le visuel

· 3) même schéma avec  « Word » et « Vamos Mujer »  
                      (  « l’évolution des rapports hommes-femmes  pour plus d’égalité »                          

· 4) même schéma avec  le plaidoyer « aidons l’argent »

                      (  « le partage des richesses financières »

· 5) même schéma avec «  Réut Sadaka » 

                      (  « prévention et résolution des conflits »

· 6) même schéma avec  « Tembeka »

                      (  « La promotion d’une économie sociale et solidaire»

· 7) même schéma avec  « Aresta »

                      (  « les migrations internationales »

· 8) conclusion : la couverture du document est maintenant complétée à l’écran ; présenter le  document d’animation qui servira à la préparation des animations.
Distribuer les documents

	Instructions :
	 Des informations sur les projets figurent sur une fiche jointe (annexe 1), il est possible de les compléter avec le site du CCFD-Terre Solidaire. Au mur, figureront 6 affiches (A3) avec le nom d’une thématique sur chacune d’elle. (Elles peuvent guider le public pour retrouver les termes sans qu’il y soit fait d’allusion directe au début …)

	Conseils :
	Les documents qui suivent sont des extraits tirés du site CCFD-Terre Solidaire et des sites des associations

Ils permettront aux animateurs de puiser quelques informations sur les partenaires pour les redonner lors de la présentation du diaporama sur les 6 thématiques du RO… en aucun cas il n’est envisageable de tout lire ! (d’une part c’est indigeste, d’autre part, le temps imparti est très insuffisant).


	Matériel :
	Quoi
	Quantités

	
	- ordinateur  avec le PPT

- vidéo projecteur
-écran
- rallonges, multiprises …
- 6 affiches A3  à coller aux murs  (les 6 thématiques)

	


Annexe 1

Diapos 1 et 2 :       

Le CCFD-Terre Solidaire a défini des priorités  qui  sont exprimées dans le Rapport d’Orientation 2008-2012. Ce rapport constitue le socle commun à partir duquel peuvent se déployer les animations d’Education au Développement

Ce rapport repose sur 6 thématiques qui sont en lien avec les attentes des partenaires. Nous allons les revisiter.

Diapo 3

Afrique Verte Internationale : Les Sahéliens nourrissent le Sahel
Le contexte
Depuis un siècle, le Sahel, large bande de désert, steppes et savanes, allant de l'Afrique de l'Ouest à la mer Rouge, progresse vers le Sud. Burkina Faso, Mali et Niger, 3 des 5 pays les plus pauvres du monde se trouvent dans cette région.
Le partenaire
Au départ, Afrique Verte est née de la volonté des ONG françaises qui avaient lancé la campagne "Pour une Afrique verte", ainsi que de celle de l'AFVP et du CCFD-Terre solidaire. Leur objectif était de soutenir les organisations paysannes céréalières qui opéraient dans les zones plus humides pour qu'elles puissent écouler leur production vers les régions du nord, agro-pastorales. Petit à petit, les Sahéliens ont repris à leur compte cet objectif.
En 2005, trois grandes associations nationales d'organisations paysannes sont fondées : APROSSA au Burkina Faso, AMASSA au Mali et ACSSA au Niger.
Trois ans plus tard, en décembre 2008, ces 3 associations se sont alliées à Afrique Verte France, qui sensibilise l'opinion européenne aux enjeux alimentaires sahéliens, pour créer Afrique Verte Internationale ou AVI.
(Mamadou GoIta, président d'AMASSA, est secrétaire général d'AVI).
Le projet
Afrique Verte Internationale soutient les organisations paysannes céréalières dans les zones excédentaires et les aide à commercialiser leurs stocks vers les zones déficitaires. Cela permet aux paysans d'assurer durablement leur propre sécurité alimentaire et de ne plus dépendre de l'aide internationale.
Avec AVI, il s'agit de « prolonger les activités nationales de ses membres à l’échelle internationale et d’étendre l’intervention à d’autres pays afin de renforcer l’impact du réseau dans son domaine d’actions ».
Les réalisations
Dans les trois pays d'intervention, les principales activités sont : 
- la formation technique et commerciale des responsables paysans,
- l'appui à la commercialisation, y compris par le crédit,
- la diffusion de l'information commerciale, notamment sur les prix et la disponibilité des céréales,
- l'organisation de bourses aux céréales,
- l'appui aux petites unités de transformation des céréales,
- l'organisation de voyages d'échanges d'expériences entre organisations paysannes.

Diapo 4  
Le public doit citer la thématique : « La souveraineté alimentaire »
Diapo 5  

Voir page 11

Diapo 7  
WORD : Organisation des Femmes pour le Développement Rural
INDE – 

Word est une ONG qui travaille pour la promotion des populations rurales en particulier les femmes et les enfants. « WORD was incepted in the year 1985.WordWWWWWWW

Nous croyons fermement dans la force de gens en particulier les femmes et les enfants. »

Initiée par des femmes du district de Koraput (Etat de l’ORISSA), Word concentre son action auprès de communautés marginalisées par le système de castes, délaissées par les politiques publiques et qui sont parmi les plus pauvres de l’Etat. Les déplacements massifs et expropriations sont monnaie courante dans ce district où l’activité d’extraction minière est intense. 
Pour garantir le respect des droits de ces communautés tribales, Word intervient avec un « programme de développement tribal intégré ». Ce programme qui touche 12 000 personnes inclut notamment la défense de leurs droits et l’accès à un meilleur niveau de vie.

Le renforcement des organisations villageoises, la sécurité alimentaire, l’accès à l’eau, à l’éducation, à la santé, ainsi que la préservation de l’environnement sont autant d’axes de travail traités par WORD qui visent à atténuer le « coût social de l’industrialisation » subi par ces populations vulnérables.

Le soutien du CCFD-Terre Solidaire s’étend à 16 villages isolés situés dans les montagnes et délaissés par les pouvoirs publics. 6 000 Tribaux et Dalits, vivant avec moins de 210 Euros par an sont ainsi aidés dans leurs besoins quotidiens et participent activement à leur développement communautaire.

 Diapo 8  
CVM, Corporación Vamos Mujer 
Colombie

Mme. Lida Cristina POSADA MARIN, travailleuse sociale engagée sur les thèmes genre et développement

La Corporation Vamos Mujer est née à Medellin dans le sillage d’un grand mouvement paysan et d’un travail dans les quartiers porté par des chrétiens de base, pour créer un espace spécifique de réflexion sur les thèmes intéressant les femmes, et travailler avec les femmes issues des milieux populaires.

La CVM est une organisation féministe qui souhaite favoriser les débats et dialogues sur la citoyenneté par une approche originale : formation de base, professionnelle, droits humains, participation politique, recherche d’alliance, mise en réseau.

Elle travaille ainsi avec 8 organisations populaires féminines en milieu urbain et rural dont elle soutient et forme les membres dirigeantes, les aidant à conquérir leur autonomie, à faire face aux problèmes de pauvreté et de guerre, à participer à la vie de la société civile en apportant leurs savoirs, et en luttant pour la biodiversité, la dignité, le développement durable, l’équité des genres et la solidarité.

Lida Cristina POSADE MARIN a pour projet de rencontrer des députés sur le droit des femmes

Diapo 9  
Le public doit citer la thématique : « L’évolution des rapports hommes-femmes pour plus d’égalité »

Diapo 10  

Voir page 35

Diapo 12

Les paradis fiscaux comme les Iles Caïmans, les Bermudes mais aussi Luxembourg, la Suisse, la City de Londres, etc. sont des centres financiers qui organisent l’opacité, cultivent le secret et ne font pratiquement pas payer d’impôts aux particulier et aux entreprises. Les multinationales y enregistrent des sociétés, parfois complètement fictives - une boîte aux lettres ! - pour faire émerger leurs profits dans ces filiales non imposées.

Par ce jeu de délocalisation fiscale, c’est l’Ile Maurice, qui compte à peine un million d’habitants, qui se retrouve être sur le papier le 1er investisseur mondial en Inde. Quant aux Iles Vierges britanniques, elles comptent 830 000 sociétés enregistrées pour une population de 23 000 habitants ! L’opacité permet de dissimuler des comptes et des activités douteuses aux administrations fiscales du monde, les plus touchées étant celles des pays en développement. Elle permet aussi de blanchir l’argent du crime et de la corruption.

Où sont les paradis fiscaux ?

Localiser les paradis fiscaux, oui, mais avec quels critères ? Il n’existe pas de liste officielle car les critères varient considérablement selon l’organisme qui établit le classement. Les récentes listes ’noire’ et ’grise’ illustrent bien ce phénomène. En 2009, l’OCDE a pourtant établi une liste de 42 pays répondant aux critères suivants :

Taxation sur le capital nulle ou insignifiante

Absence de transparence

Fortes réticences à communiquer la moindre information à une autorité étrangère

Pourtant, malgré ces critères objectifs, il a suffi à chaque pays identifié, pour sortir de la liste, de s’engager avec 12 autres territoires à communiquer des informations fiscales ! Pourquoi à l’égard de seulement 12 territoires, quand 242 Etats participent à la mondialisation ? Il ne reste actuellement que 14 territoires sur la liste de l’OCDE, qui ne pèsent selon le CCFD-Terre Solidaire que 0,15 de la finance offshore mondiale… Tous les « gros  » ont été « blanchis  », pour l’heure : Iles Caïmans, Luxembourg, City de Londres, Jersey, Hong-Kong, Bermudes…. Au centre de la finance internationale

Le CCFD -Terre Solidaire considère le processus de liste du G20 comme trop laxiste et, en lien avec la société civile internationale, les ONG mettent en avant leur propre liste qui identifie 60 paradis fiscaux, en les classant en fonction de leur dangerosité. Selon cet indice d’opacité financière, parmi les 20 paradis fiscaux les plus dangereux dans le concert de la finance internationale, il n’y en a plus qu’un (Panama) qui apparaisse sur la liste de l’OCDE 

« Aidons l’argent » à quitter les paradis fiscaux, la campagne suscite une large mobilisation citoyenne
Lancée le 22 septembre par le CCFD-Terre Solidaire, la campagne suscite une large mobilisation citoyenne

A quelques jours du lancement de la présidence française du G20, la campagne vise à remettre les paradis fiscaux et la transparence des multinationales au centre des débats. Un enjeu central pour le développement des pays du Sud qui voient chaque année 800 milliards d'euros leur échapper, soit 125 milliards de recettes fiscales en moins pour financer leurs politiques publiques. 
Au cours de cette première phase, la campagne a déjà mobilisé un large public
- 50 000 visiteurs sont venus s'informer sur le site de la campagne et la page Facebook recense plus de 1 200 fans.
- près de 60 000 cartes postales ont  été envoyées par la poste ou par le web dans le but d'interpeller les pays du G20 pour qu'ils s'engagent à agir concrètement contre l'évasion fiscale.
- le réseau de militants du CCFD-Terre Solidaire, fortement mobilisé sur cette question, relaie la campagne. Il va notamment à la rencontre des décideurs locaux pour leur demander de prendre des mesures concrètes en faveur de la transparence de leurs partenaires économiques.
La campagne trouve un écho favorable auprès de personnalités du monde politique au-delà des différences de sensibilités : Eva Joly (magistrate, eurodéputée) et François d'Aubert (Forum mondial sur la Transparence) ont accepté d'apporter leur éclairage sur le sujet, pour  le site Aidonslargent.org
Elle rejoint également d'autres mobilisations de la société civile en France et à l'international : François Chérèque (secrétaire général CFDT), John Christensen (Président du réseau international Tax Justice Network) Sandra Kidwingira (TJN Africa) Arze Glipo (IRDF Philippines) Jean-Marc Bikoko (Plateforme dette Cameroun)...

Diapo 13

Le public doit citer la thématique : « Le partage des richesses financières »
Diapo 14 
Voir page 23
Diapo 16  

L’association « Re’ut Sadaka »   à Jaffa en Israël 


Visuels : plaque du local de l’association



   Nathalie et Mariam 2 animatrices de l’assoc : Nathalie est Juive, Mariam est Palestinienne  

« Re’ut » et « Sadaka » signifient « Amitié »  en hébreu et en arabe. 

La permanence du conflit israélo-palestinien a renforcé le racisme, la discrimination et l'individualisme dans la société israélienne. Les deux populations, juive et palestinienne, vivent chacune de leur côté, repliées sur des sentiments de peur et d'ignorance. Chacune ayant sa propre analyse de l'histoire et de la situation.

RE'UT SADAKA travaille pour la construction d'une société civile plus juste et plus tolérante en soutenant la cohabitation des peuples Juifs et Arabes en Israël. Il s'agit de contribuer à la construction d'une société fondée sur la justice sociale, l'égalité pour tous les citoyens, la tolérance religieuse, le multi-culturalisme et la non-violence. 
La première étape est d’aller dans les écoles et les quartiers pour trouver des jeunes qui veulent s’engager. Un travail d’un an est effectué avec un coordinateur (qui fait partie de la communauté locale)  par des activités culturelles (théâtre, expos, photos,…). Dans un premier temps, les groupes sont séparés ; il est important de commencer par se connaître soi-même, et son identité. Lorsque les jeunes ont compris la réalité dans laquelle ils vivent, ils peuvent devenir plus tolérants et alors, des groupes mixtes peuvent être envisagés.    

Autres projets : organisation d’activités dans les écoles pour les 14-18 ans  puis pour les 18-21 ans ; mise en place d’espaces de rencontres pour étudiants juifs et arabes ; il y a eu un appartement où, pendant un moment, vivaient ensemble des jeunes volontaires des 2 communautés…
Diapo 17

Le public doit citer la thématique : « Prévention et résolution des conflits »
Diapo 18 

Voir page 5

Diapo 20 

Tembeka

En Afrique du Sud, le secteur de la micro-finance est encore fragile. Il n'existe pas d'organisations financières privées qui proposent des services de prêts aux Institutions de Micro-Finance (IMF) ou aux organisations d'appui aux Micro Petites Entreprises (MPE). 
Tembeka est une compagnie d'investissement social, qui s'inscrit dans une chaine de solidarité financière. Le rôle de Tembeka est de mobiliser des investisseurs pour qu'ils s'engagent dans le développement durable. Ces investissements permettent de développer des services financiers, sous forme de prêts, aux entrepreneurs les plus modestes.
Créé en 1996, Tembeka signifie « digne de confiance » en nguni, l'une des langues de la Nation arc-en-ciel. La confiance, cette société la doit aux investisseurs qui lui confient leur argent. Des Sud-Africains de milieux aisés et des classes moyennes qui font le choix de cette forme de solidarité financière. 
Tembeka reçoit aussi le soutien d'investisseurs internationaux tels que la Sidi (Solidarité internationale pour le développement et l'investissement), filiale du CCFD-Terre Solidaire, dont l'appui financier permet de développer des activités économiques dans les pays du Sud et de l'Est.
Outre ce volet financier, Tembeka apporte conseils et formations aux institutions locales de micro-finance qu'elle fédère.

Diapo 21

Le public doit citer la thématique : « La promotion d’une économie sociale et solidaire»
Diapo 22 

Voir page 29

Diapo 24 

ARESTA
Depuis la fin de l’apartheid, de nombreux migrants affluent vers l’Afrique du Sud, pays le plus riche du continent.

Pour les aider dans leurs démarches administratives (titres de séjour…) et dans la défense de leurs droits fondamentaux, Aresta dispense des cours d’anglais, langue la plus répandue dans l’économie et l’administration.

Chaque année, 790 personnes sont ainsi formées par l’association qui propose aussi des activités et des initiations professionnelles. 

Le CCFD-Terre Solidaire soutient Aresta depuis 2001. 
En plus de ces activités, Aresta propose des conseils pour accéder au micro-crédit en vue d’une installation (80 personnes formées par an dont 38% sont en mesure de créer leur propre entreprise). Parallèlement, ARESTA lutte contre la xénophobie qui se manifeste au sein de la société Sud-Africaine en proposant des actions de sensibilisation et de plaidoyer en faveur du respect des droits des réfugiés.

Bienvenue Aresta 

The Agency for Refugee Education, Skills Training & Advocacy (ARESTA) is a Cape Town based Non-Profit Organization. L'Agence pour l'éducation des réfugiés, de la Formation professionnelle et de plaidoyer (Aresta) est un Cap à but non lucratif Organisation. 

ARESTA fulfils a practical empowerment role in educating and providing skills to refugees and asylums seekers, helping refugees develop their own strengths in order for them to become self-reliant during their stay under the protection of the South African Government. Aresta remplit un rôle pratique dans l'éducation et l'autonomisation fournir des compétences aux réfugiés et aux demandeurs d'asiles, d'aider les réfugiés à développer leurs propres forces de l'ordre pour qu'ils deviennent autonomes durant leur séjour sous la protection du gouvernement sud-africain. 

Vision and Mission Vision et Mission 

ARESTA's Vision: To see “asylum seekers and refugees gain access to services and opportunities as though they are South African citizens" Aresta Vision: Pour voir "les demandeurs d'asile et aux réfugiés d'accéder aux services et aux opportunités comme s'ils étaient citoyens sud-africains" 

Our Mission: To contribute to the successful integration as a solution for asylum seekers and refugees through advocacy, training, skills development, education and research. Notre mission: contribuer à la réussite de l'intégration comme une solution pour les demandeurs d'asile et des réfugiés à travers le plaidoyer, la formation, le développement des compétences, l'éducation et la recherche. 

ARESTA Objectives: Objectifs Aresta: 

• To develop a long term re-integration strategy of refugees into South African community; • Pour développer un long terme la stratégie de réintégration des réfugiés dans le sud-africaines communauté; 
• To promote Refugee rights awareness and protection of refugees & asylum seekers; • Afin de promouvoir les droits des réfugiés de sensibilisation et de protection des réfugiés et demandeurs d'asile; 
• To facilitate job creation and income generation activities within the refugee community: empower Refugees toward self-sustainability; • Afin de faciliter la création d'emplois et d'activités génératrices de revenus au sein de la communauté des réfugiés: autonomiser les réfugiés vers l'auto-durabilité; 
• To develop and strengthen partnerships and networks with other Refugee service providers, governmental institutions, structures and/or agencies; • Pour développer et renforcer des partenariats et des réseaux avec d'autres fournisseurs de services des réfugiés, des institutions gouvernementales, les structures et / ou organismes; 
• To conduct research on voluntary repatriation as alternative to local integration; • Pour effectuer des recherches sur le rapatriement volontaire comme alternative à l'intégration locale; 
• To develop a comprehensive contingency plan and strategy to combat and address xenophobic violence. • Pour développer un plan d'urgence complet et une stratégie pour combattre et lutter contre la violence xénophobe. 

Diapo 25

Le public doit citer la thématique : « Les migrations internationales»
Diapo 26 

Voir page 17

Diapo 28 

Présentation du cahier d’animation qui reprend ces thématiques

- 3 -


